
SORTIR DES
PESTICIDES  !
Soutenir les paysan·ne·s
Déployer les alternatives
Agir en tant qu’élu·e·s

Pour la Confédération paysanne,
l'urgence est à une vraie politique
publique nationale et européenne de
sortie des pesticides. A savoir :

L'interdiction immédiate des produits
les plus toxiques  : les cancérogènes,
mutagènes, reprotoxiques (CMR) et
perturbateurs endocriniens (PE)

L'accompagnement pour une transition
du modèle agricole. Par exemple : retour à
des rotations longues et variées, pratiques
des associations d'espèces et variétés dans
la même culture, etc.

C'est ce qui permettra, au final, la sortie
des pesticides.

Vous, élus municipaux êtes des
acteurs essentiels de nos territoires,
vous pouvez déjà agir à votre
échelon et selon vos moyens.
Ce document vous donne des pistes,
des idées.



Est-ce que je connais les productions et
les pratiques des fermes sur ma commune
ou communauté de communes ?

Quelle disposition je prends pour
l'entretien des espaces verts de ma
commune depuis la loi Labbé (terrain de
sport, cimetière, parcs et jardins…) ?

Est-ce que je finance un comice
agricole ? Si oui, y a-t-il dans ce comice des
espaces d’informations dédiés aux alter-
natives aux pesticides et à l’agriculture
biologique ?

Y a-t-il une permanence MSA sur ma
commune  ? Si oui, mettent-ils à disposition
une brochure sur la reconnaissance des
maladies professionnelles ?

Ai-je déjà évoqué la question des pesti-
cides dans le bulletin ou journal municipal ?

Ma commune est-elle propriétaire de
foncier agricole  ? Si oui, quelles sont les
pratiques culturales des fermiers en place ?
Quelle procédure ou priorité d’attribution
sont prévues pour la réattribution de ces
terres après un éventuel départ en retraite
ou arrêt des fermiers en place ?

Y a-t-il sur ma commune un PAT : Projet
Alimentaire Territorial1 ?

Que mangent les administrés de ma
commune (cantine scolaire, EHPAD,
restaurant municipal…) ? Et-ce bio ? Est-ce
local ? Dans quelle proportion ?

La commune pourrait faire la
demande aux services de restauration
d’ajouter dans la liste des fournisseurs
des producteurs locaux.

ET MOI, EN TANT QU’ÉLU(E),
J’EN SUIS OÙ AVEC CETTE
QUESTION DES PESTICIDES  ?

LIER AGRICULTURE
ET ALIMENTATION
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1. Voir plaquette gouvernemantale : https://agriculture.gouv.fr/comment-construire-son-projet-alimentaire-territorial

Les enfants de ma commune vont-ils aller
visiter (au moins) une ferme au cours de
l’année ? Plusieurs possibilités : via le centre
de loisirs, par l'ALSH, les garderies, les
crèches, les assistantes maternelles, les
sorties scolaires… Les enfants ont besoin de
sentir la terre, mettre des bottes, des côtes,
voir des vaches !

Le saviez-vous  ?
La loi sur l'eau et les milieux aquatiques de 2006 (LEMA) oblige les distributeurs agréés
pour la vente de pesticides à déclarer leurs ventes annuelles. Depuis 2017, ces données
sont accessibles au grand public. Toutes ces données sont disponibles (par code postal)
au lien suivant :
http://www.data.eaufrance.fr/jdd/a69c8e76-13e1-4f87-9f9d-1705468b7221.

http://www.data.eaufrance.fr/jdd/a69c8e76-13e1-4f87-9f9d-1705468b7221


Les inciter à rejoindre des dynamiques
de groupe ou divers groupes de dévelop-
pement agricole

Proposer gratuitement des salles
municipales pour des regroupements
d’agriculteurs qui voudraient faire des
échanges de pratiques visant à réduire ou
supprimer les pesticides.

Organiser dans la commune une journée
ou soirée d’échange sur les pesticides et
leurs alternatives à destination des
professionnels (paysan·ne·s, techni-
cien·ne·s, salarié·e·s agricoles).

Visite / diagnostic de « transition » sur la
ferme proposé et financé par la commune.

Aide orientée vers les Cuma ou ETA2 pour
l’achat de matériel de désherbage
mécanique (houe rotative, bineuse…).

Aider des agriculteurs et agricultrices à
s’équiper en trieuse (car les mélanges céréaliers
permettent d’éviter l’usage de phytos).

Comment payer et / ou valoriser le temps
supplémentaire passé à désherber mécani-
quement ?

Paiement pour Service Environnemental
(PSE) : le PSE consiste en la rémunération de
pratiques environnementalement vertueuses
sur une exploitation. Les communes peuvent
financer des PSE. Exemples :

Valoriser financièrement tout passage en
bio ou installation en bio

Prise en charge partielle du coût
d'utilisation du matériel collectif (CUMA, co-
propriété) la subvention étant versée à la
CUMA (c'est ce que font déjà certains BV).

Linéaire de haies par hectares
supérieur à 100 mètres

Proportion de prairies de longue
durée (+ de 8 ans) supérieure à 65% de
la SFP (surface fourragère principale).

Si Breizh Bocage a fait du bon travail
pour replanter les haies, le plus difficile
reste l’entretien de ces haies sur les
15  années à suivre ! Les PSE pourraient
être orientés à rémunérer l’entretien des
haies : que le temps passé par l’agriculteur
à l’entretien et la valorisation des haies ne
soit pas du temps « perdu ». Par exemple,
une communauté de commune pourrait
financer un emploi mi-temps dans une
CUMA uniquement sur l’entretien des haies.

COMMENT FAIRE ÉVOLUER
LES AGRICULTEURS ET
AGRICULTRICES QUI NE SE
FORMENT JAMAIS  ?

FINANCEMENTS POSSIBLES

3

2. ETA : Entreprise de Travaux Agricole
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Je peux évoquer la question agricole avec
les élus départementaux, régionaux ou auprès
de l’association des maires.

Je peux inciter les élus Chambres d’agri-
culture à ne pas fermer les stations expé-
rimentales agricoles mais, plutôt, à en réorienter
les travaux vers les semis directs, cultures
associées, PNPP3  : il faut tester davantage ces
pratiques et voir si elles sont diffusables.

Je peux encourager les Coopératives de
notre territoire à agir :

Je peux faire remonter aux élus nationaux
et européens la nécessité d’une PAC plus juste
qui cesserait définitivement d’être centrée sur
une rémunération à l’hectare et valoriserait
davantage la transition agricole.

LOBBYING / PARTENARIAT

En tant qu’élu vous avez l’opportunité de croiser de nombreux
acteurs : politiques, économiques, agricoles. Vous pouvez
questionner, interpeller vos partenaires sur les nécessaires
changements à effectuer par tous et à tous les niveaux.
Votre voix compte.

Par exemple en mettant en place des
productions / filières sans pesticides avec
une meilleure rémunération des producteurs
qui s’y engageraient (pour combler la baisse
éventuelle de rendement).

Contacter la Confédération paysanne 35
Confédération Paysanne d’Ille-et-Vilaine – 17 rue de Brest– 35000 RENNES
Tél. : 02 99 50 45 27–Courriel : 35@confederationpaysanne.fr
http://ille-et-vilaine.confederationpaysanne.fr/
Retrouvez-nous sur Facebook : Confédération Paysanne 35

Par exemple en acceptant les mélanges
céréaliers en conventionnel et en s’équipant
de machines trieuses. Ainsi, les producteurs
de céréales conventionnelles pourraient
envisager d’implanter des mélanges céré-
aliers qui permettent de se passer de produits
phytos (contrairement aux monocultures).

3. PNPP : Préparations Naturelles Peu Préoccupantes :
purin d’ortie, préparations à base de plantes…




